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DROIT DES CONTRATS - CLASSIFICATIONS DE 
CONTRAT 


Les contrats synallagmatiques et les contrats unilatéraux 


| A. Exposé de la distinction ~ 

Contrat synallagmatique : un contrat par lequel les contractants s’obligent réciproquement les uns envers les 
autres (art. 1106 nouveau - 1102 ancien) : chacun est à la fois débiteur et créancier. Ex : bail. 

Contrat unilatéral : un contrat qui ne crée pas d’engagement réciproque entre les parties (art 1106 nouveau - 
1103 ancien). A ne pas confondre avec l’acte unilatéral qui est l’œuvre d’une seule volonté. Le contrat 
unilatéral crée une obligation à la charge d’une seule des parties, mais issu d’un accord de volontés. Ex : 
donation, prêt non rémunéré. 

La volonté des contractants peut modifier le caractère du contrat. Ex : si un salaire est prévu au profit du 
dépositaire, le contrat de dépôt est alors synallagmatique puisque le déposant a souscrit l'obligation de verser un salaire au 
dépositaire en contrepartie des obligations souscrites par celui-ci. 

| B. L’intérêt de la distinction 

Règles de preuve : les contrats synallagmatiques = autant d’exemplaires qu’il y a de parties (art 1375). Les 
contrats unilatéraux = un seul exemplaire remis au créancier. Mais lorsque l’engagement porte sur le paiement 
d’une somme d’argent ou sur la livraison d’un bien fongible, le titre doit comporter la mention par le débiteur 
de la somme ou quantité en toutes lettres et en chiffres (art 1376). 

Force obligatoire de la convention : dans les contrats synallagmatiques, l’un des contractants peut invoquer 
l’exception d’inexécution en cas d’inexécution de l’obligation par le cocontractant. Si cela persiste, il peut 
demander résolution du contrat + DI. 


Les contrats à titre onéreux et les contrats à titre gratuit 


| A. L'exposé de la distinction 

Contrat à titre onéreux : lorsque chacune des parties reçoit de l’autre un avantage en contrepartie de celui 
qu’il procure (art 1107 al 1 nouveau - 1106 ancien) Chacun n’a accepté de s’engager qu’en considération de 
l’avantage qu’il reçoit de son cocontractant. Ex : vente. 
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Contrat à titre gratuit : lorsqu’un contractant veut procurer un avantage à son contractant, tout en acceptant 
délibérément de ne rien recevoir en contrepartie (art 1107 al 2 nouveau - 1105 ancien). 

| B. L’intérêt de la distinction ~ 

Contrats à titre gratuit souvent encadrés par un formalisme tendant à protéger celui qui se dépouille contre les 
entraînements irréfléchis. Responsabilité de celui qui reçoit l’avantage sans contrepartie appréciée plus 
sévèrement, ex : pas de garantie des vices cachés de la chose transférée. 


I. Les contrats commutatifs et les contrats aléatoires 


| A. Exposé de la distinction ~ 

Contrat commutatif : un contrat dans lequel la contrepartie que chaque contractant reçoit est d’ores et déjà 
certaine et déterminée (art 1108 nouveau - 1104 ancien). Ex : vente qui suppose pour être valable que la chose et le 
prix soient déterminés / déterminables. 

Contrat aléatoire : lorsque les parties ne s’engagent pas à procurer à l’autre un avantage qui est regardé 
comme l’équivalent de celui qu’elle reçoit mais acceptent de faire dépendre les effets du contrat, quant aux 
avantages et aux pertes qui en résulteront, pour chacune ou l’une d’entre elles, d’un événement incertain 
(art 1108 nouveau - 1104 ancien). Ex : contrat vente viagère ; contrat d’assurance vie en cas de vie ; contrat 
d’assurance en cas de décès. 

| B. L’intérêt de la distinction 

Juges sanctionnent parfois le déséquilibre excessif du contrat au moment de sa formation dans contrats 
commutatifs mais pas dans contrats aléatoires. L’aléa chasse la lésion. 


IV. Les contrats consensuels, solennels et réels 


Contrat consensuel : un contrat qui se conclut par le seul échange des consentements et dont la validité n’est 
subordonnée à aucune condition de forme (art 1109 nouveau). Tout contrat est en principe consensuel, sauf 
lorsque la loi en dispose autrement. 

Contrat solennel : un contrat qui doit pour être valablement formé, outre l’accord des volontés, remplir des 
conditions de forme spécifiques. Ex : donation qui nécessite acte authentique. 

Contrat réel : un contrat dont la formation - et donc la validité - requièrent non seulement un accord de 
volontés mais encore la remise matérielle de la chose qui en constitue l’objet. Ex : contrat de dépôt ou de prêt. 
La CDC a décidé que les contrats de prêt d'argent consentis par un pro du crédit ne sont pas des contrats réels contrairement 
à ceux consentis par un non professionnel. Pourquoi cette solution : si inexécution de la part du pro de crédit, on ne pouvait 
pas le forcer à prêter les fonds car contrat n’était donc pas formé, juste DI. 


Les autres classifications 


Article 1110 : 
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Le contrat gré à gré : selon l'Ordonnance, le contrat dont les stipulations sont librement négociées entre les 
parties. Selon la loi de ra tification j, le contrat sont les stipulations sont négociables entre les parties. 

Le contrat d’adhésion : selo n l’Or donna nce, le contrat dont les conditions générales, soustraites à la 
négociation, sont déterminées à l’avance par l’une des parties. Selon la loi de ratificaticÿ, le contrat qui 
comporte un ensemble de clauses non négociables, déterminées à l’avance par l’une des parties. 

-> Modifications de la loi de ratification considérées comme substantielles = que les contrats conclus dès 1 er 
octobre 2018. 

-> Pas nécessaire que toutes les clauses du contrat soient non-négociables, il suffit d’un ensemble de clauses. 
Elles doivent être non négociables et pas non négociées. 


Article 1111 : 

Le contrat cadre : un accord par lequel les parties conviennent des caractéristiques générales de leurs 
relations contractuelles futures. 

Le contrat d’application : un accord qui en précise les modalités d’exécution. 


Article 1111-1 : 

Le contrat à exécution instantanée : le contrat peut s’exécuter en une prestation unique. 

Le contrat à exécution successive : le contrat crée une obligation qui s’exécute en plusieurs prestations 
échelonnées dans le temps. 
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